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Avertissement méthodologique 
Au 22 juillet 2026, la page de l’Assemblée nationale relative au texte adopté n° 332 du 15 juillet 
2026 indique encore que le document n’est pas matériellement publié. La présente contribution est 
donc établie sur le texte adopté n° 323 du 30 juin 2026, repris en lecture définitive en application 
du quatrième alinéa de l’article 45 de la Constitution. Une vérification article par article devra être 
effectuée dès la publication du texte n° 332 et avant transmission au Conseil constitutionnel. 

Cette contribution ne prétend pas reproduire la contribution déposée par la Fondation Jérôme 
Lejeune, dont le texte intégral n’a pas été rendu public à la date de rédaction. Elle en partage 
toutefois l’objet général et développe, de manière autonome, plusieurs griefs complémentaires : 
garanties constitutionnelles de la liberté réelle des personnes vulnérables, droit au recours 
juridictionnel effectif, principe de sauvegarde de la dignité, égalité devant la protection de la loi, 
liberté de conscience et incompétence négative du législateur. 
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Objet de la contribution 

La loi déférée ne se borne pas à modifier les modalités de la fin de vie. Elle confère à toute personne 
remplissant certaines conditions le droit d’être autorisée à recourir à une substance létale afin de 
se l’administrer ou, si elle n’est physiquement pas en mesure de le faire, de se la faire administrer 
par un médecin ou un infirmier. Elle organise donc, sous le contrôle de l’État et avec financement 
par la solidarité nationale, une procédure dont l’objet direct et immédiat est de provoquer la mort. 

Le législateur dispose certes d’une large compétence pour déterminer les conditions dans lesquelles 
la volonté du malade est prise en considération et pour concilier la liberté personnelle, la 
sauvegarde de la dignité, la protection de la santé et l’exigence de solidarité. Mais cette compétence 
ne saurait s’exercer sans garanties effectives lorsqu’est en cause un acte irréversible portant sur la 
vie même de la personne. 

La présente contribution invite le Conseil constitutionnel, à titre principal, à censurer les dispositions 
qui instituent le droit à l’aide à mourir. À titre subsidiaire, elle l’invite à censurer les garanties 
procédurales manifestement insuffisantes et, à tout le moins, à formuler des réserves 
d’interprétation strictes permettant d’assurer l’effectivité du consentement, la protection des 
personnes vulnérables, l’information des proches désignés, l’accès au juge en temps utile et le 
respect de la liberté de conscience. 

Sommaire des moyens 
Moyen Grief principal 

I 

Atteinte au principe de sauvegarde de la 
dignité de la personne humaine et 
insuffisance de la conciliation opérée avec la 
liberté personnelle. 

II Atteinte à la liberté réelle et au consentement 
libre et éclairé des personnes vulnérables. 

III 

Méconnaissance du droit à un recours 
juridictionnel effectif et insuffisance des 
garanties entourant une décision conduisant 
irréversiblement au décès. 

IV 
Rupture d’égalité devant la protection de la 
loi et discrimination indirecte liée à l’état de 
santé ou au handicap. 

V 
Atteinte disproportionnée à la liberté de 
conscience des professionnels et au caractère 
propre des établissements privés. 

VI 
Incompétence négative du législateur et 
renvoi excessif au pouvoir réglementaire pour 
des garanties essentielles. 

VII Demandes de censure et réserves 
d’interprétation subsidiaires. 
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Introduction 
Ce que cette loi change dans le pacte républicain 
Le droit de la fin de vie s’est jusqu’ici construit autour d’une distinction fondamentale : il peut être 
mis fin à l’obstination déraisonnable, les traitements peuvent être refusés ou interrompus, la 
douleur doit être combattue, y compris lorsque les traitements antalgiques peuvent avoir pour effet 
secondaire d’abréger la vie ; mais l’acte médical ne peut avoir pour objet direct de donner la mort. 
Cette distinction n’est ni verbale ni technique. Elle sépare l’accompagnement de la personne jusqu’à 
sa mort de l’organisation de sa mort. 

La loi déférée franchit cette frontière. Elle transforme la puissance publique, les professions de 
santé, les pharmacies, les établissements sanitaires et médico-sociaux et l’assurance maladie en 
acteurs d’une procédure létale. Elle modifie ainsi la relation de soin : l’institution qui reçoit une 
personne malade n’est plus seulement tenue de la soigner, de soulager sa douleur et de 
l’accompagner ; elle peut également organiser la délivrance et l’administration d’une substance 
ayant pour finalité immédiate son décès. 

Cette transformation affecte spécialement les personnes dont la liberté est fragilisée par la maladie, 
la dépendance, l’isolement, la dépression, le handicap, la précarité ou la crainte de devenir une 
charge. La liberté juridique n’est pas une abstraction détachée des conditions concrètes dans 
lesquelles la volonté se forme. Une demande peut être formulée sans violence visible et néanmoins 
résulter d’une pression diffuse : sentiment d’inutilité, peur du coût des soins, fatigue de l’entourage, 
absence de place en soins palliatifs, discours social valorisant l’autonomie et dépréciant la 
dépendance. 

La loi ne crée donc pas seulement une faculté supplémentaire. Elle modifie l’environnement moral, 
médical et économique dans lequel les personnes vulnérables évaluent leur propre existence. La 
possibilité légale de demander la mort peut devenir, pour certaines d’entre elles, la question 
silencieuse de savoir si elles ne devraient pas la demander. C’est précisément parce que cette 
pression est indirecte qu’elle appelle des garanties plus fortes, non des garanties minimales. 

Le Conseil constitutionnel n’est pas appelé à trancher une controverse philosophique générale. Il lui 
appartient de vérifier si le législateur a concilié les exigences constitutionnelles sans priver de 
garanties légales la dignité, la liberté, la protection de la santé, l’égalité, la liberté de conscience et 
le droit au recours.  

Or l’économie générale du texte révèle une accumulation de faiblesses : centralisation de la décision 
entre les mains d’un seul médecin, consultations non collégiales et parfois à distance, expression 
peu formalisée de la demande, délai bref, absence de recours ouvert aux proches, contrôle 
principalement postérieur au décès, extension aux personnes sous protection juridique et aux 
personnes dont le discernement n’est pas “gravement” altéré. 

La gravité constitutionnelle du dispositif tient moins à chacune de ces insuffisances prise isolément 
qu’à leur combinaison. Lorsqu’une procédure a pour terme un acte irréversible supprimant toute 
possibilité de réparation, la Constitution commande que la protection soit conçue en amont, au 
moment où une erreur, une influence ou une altération du consentement peuvent encore être 
corrigées. Un contrôle post mortem ne protège pas la personne décédée. 

 



22/07/2026        VIA | PARTI CHRÉTIEN-DÉMOCRATE - Contribution extérieure Loi « aide à mourir » 4 / 13 

I. Sur la méconnaissance du principe de sauvegarde 
de la dignité de la personne humaine 
A. La dignité est une exigence constitutionnelle objective 
Le Conseil constitutionnel a jugé, dans ses décisions n° 94-343/344 DC du 27 juillet 1994, que la 
sauvegarde de la dignité de la personne humaine contre toute forme d’asservissement et de 
dégradation constitue un principe à valeur constitutionnelle. Il a depuis rappelé que cette exigence 
s’impose aux autorités publiques et aux professionnels de santé, notamment à l’égard des 
personnes particulièrement vulnérables. 

La dignité ne se confond pas avec la seule autonomie de la volonté. Si elle n’était que le droit de 
décider pour soi, elle ne pourrait justifier aucune protection contre des actes librement consentis. 
Or la jurisprudence constitutionnelle lui reconnaît une portée objective : la personne doit être 
protégée contre certaines formes d’instrumentalisation, de dégradation ou d’abandon, y compris 
lorsque la vulnérabilité rend l’expression de la volonté incertaine ou ambivalente. 

La loi déférée fait de la délivrance d’une substance létale une prestation légalement organisée. Elle 
ne se borne pas à dépénaliser le comportement d’un tiers dans des circonstances exceptionnelles ; 
elle reconnaît un droit, définit une procédure, mobilise des professionnels, contraint des 
établissements et assure le financement collectif. Cette institutionnalisation modifie la nature de 
l’intervention publique et impose un contrôle constitutionnel particulièrement exigeant. 

B. La loi assimile trop rapidement dignité et maîtrise de sa mort 
L’exposé politique du dispositif repose sur l’idée que la dignité de la personne commanderait de lui 
permettre de choisir le moment et les modalités de sa mort. Une telle conception ne peut être tenue 
pour constitutionnellement exclusive. La dignité protège également la valeur égale de toute vie 
humaine, indépendamment de l’utilité sociale, de l’autonomie fonctionnelle, de l’âge, de la maladie 
ou du handicap. 

Dès lors, la conciliation opérée par le législateur devait garantir que la demande de mort ne soit 
jamais la conséquence d’un défaut d’accès aux soins, d’une solitude non prise en charge, d’une 
détresse psychique insuffisamment traitée ou d’un sentiment de charge. Or la loi n’érige pas l’accès 
effectif aux soins palliatifs adaptés en condition préalable. L’information sur les soins disponibles ne 
saurait équivaloir à leur disponibilité réelle. 

Une personne ne choisit pas librement entre deux voies lorsque l’une d’elles — l’accompagnement 
palliatif effectif, continu et accessible — demeure théorique ou indisponible. En permettant l’accès 
à la substance létale sans exiger que les alternatives thérapeutiques, palliatives, psychologiques et 
sociales aient été effectivement proposées et rendues accessibles, le législateur a privé le principe 
de dignité de garanties légales suffisantes. 

C. La finalité létale de l’acte appelle une protection renforcée 
Le texte définit le droit à l’aide à mourir par le recours à une substance létale dont l’administration 
vise directement le décès. Cette finalité distingue radicalement le dispositif de l’arrêt d’un 
traitement devenu inutile ou disproportionné et de la sédation profonde et continue jusqu’au décès, 
qui s’inscrivent dans la prise en charge d’une situation médicale terminale ou réfractaire. 

Le législateur ne pouvait traiter cette décision comme une décision médicale ordinaire. La dignité 
impose un standard de protection à la mesure de l’irréversibilité. Or la procédure demeure 
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principalement médicale, non contradictoire, peu formalisée et dépourvue d’un contrôle 
juridictionnel préalable accessible aux personnes intéressées. 

Il en résulte que les dispositions instituant le droit à l’aide à mourir, ou à tout le moins celles qui 
définissent ses conditions et sa procédure, méconnaissent le principe de sauvegarde de la dignité 
de la personne humaine. 

 

II. Sur l’atteinte à la liberté réelle des personnes 
vulnérables et au caractère libre et éclairé du 
consentement 
A. La liberté ne peut être réduite à l’énoncé ponctuel d’une volonté 
La liberté personnelle protégée par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789 suppose que la 
volonté soit personnelle, actuelle, informée et exempte de pressions. Dans le domaine de la santé, 
le consentement ne se résume pas à l’absence d’opposition : il doit être précédé d’une information 
loyale, compréhensible et adaptée et pouvoir être retiré à tout moment. 

La loi admet que la demande puisse être formulée par écrit ou par tout autre mode d’expression 
adapté aux capacités de la personne. Cette souplesse peut être nécessaire pour garantir l’expression 
des personnes handicapées ; mais elle exige en contrepartie une traçabilité et une authentification 
renforcées. Or aucun témoin indépendant n’est imposé, aucun enregistrement n’est prévu, aucune 
certification extérieure de la demande n’est exigée. 

Le même médecin recueille la demande, vérifie les conditions, sollicite les avis, décide et prescrit. 
Cette concentration des fonctions fragilise la vérification du consentement. Le professionnel peut 
être de bonne foi ; la Constitution exige néanmoins des garanties objectives qui ne reposent pas 
exclusivement sur sa seule appréciation. 

B. La vulnérabilité produit des pressions silencieuses 
Une personne malade ou dépendante peut subir une contrainte sans qu’aucun tiers ne profère une 
menace. La pression peut résulter de la dépendance matérielle, de la fatigue des aidants, du coût 
d’un hébergement, de l’insuffisance des soins, d’un isolement affectif ou d’une représentation 
sociale de la vie diminuée. Ces facteurs peuvent conduire la personne à intérioriser l’idée qu’elle 
devrait disparaître pour ne plus peser sur les autres. 

L’existence même d’un droit légalement organisé peut renforcer cette pression. Dès lors que la mort 
provoquée devient une option médicale reconnue et financée, la personne vulnérable peut se sentir 
tenue de justifier son choix de continuer à vivre et à recevoir des soins coûteux. La loi transforme 
ainsi le cadre de formation de la volonté qu’elle prétend seulement respecter. 

Cette difficulté n’est pas une objection morale abstraite : elle concerne directement la réalité 
constitutionnelle du consentement. Le législateur devait prévoir une évaluation psychologique et 
sociale indépendante, rechercher les facteurs de contrainte économique ou familiale, garantir 
plusieurs entretiens espacés, et assurer l’accès effectif à des solutions de soutien. Le texte ne 
satisfait pas à ces exigences. 
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C. Les personnes protégées et celles dont le discernement est altéré sont 
insuffisamment garanties 
La loi n’exclut pas par principe les majeurs sous tutelle ou curatelle. Elle se borne à prévoir des 
modalités particulières et à écarter les personnes dont le discernement est gravement altéré lors de 
la demande. Cette formulation implique que certaines personnes dont le discernement est altéré, 
mais pas au degré qualifié de grave, peuvent accéder au dispositif. 

La distinction entre altération simple et altération grave est particulièrement délicate lorsqu’est en 
cause une décision de mort. Les troubles dépressifs, les idées suicidaires, les déficiences cognitives, 
les traitements psychotropes ou la douleur peuvent affecter le jugement de manière fluctuante. Le 
texte ne prévoit ni expertise psychiatrique obligatoire, ni second avis indépendant spécialisé, ni 
période d’observation adaptée à ces situations. 

En laissant à un seul médecin la responsabilité d’apprécier cette frontière sans définir des critères 
substantiels suffisants, le législateur a méconnu l’étendue de sa compétence et privé la liberté 
personnelle des personnes vulnérables de garanties légales. 

D. Le délai minimal de réflexion est manifestement insuffisant 
Le délai séparant la notification de la décision favorable et la confirmation de la volonté peut être 
extrêmement bref. Une procédure complète peut ainsi être menée en quelques jours. La brièveté 
peut parfois répondre à une situation de souffrance aiguë ; elle accroît aussi le risque qu’une volonté 
passagère, liée à une crise douloureuse, à une mauvaise nouvelle, à un épisode dépressif ou à un 
conflit familial, soit traitée comme définitive. 

La faculté de raccourcir les délais ne devrait être admise qu’en présence de circonstances 
strictement définies et sous contrôle renforcé. En l’état, le dispositif ne garantit pas que la demande 
soit stable, réitérée dans le temps et indépendante d’une crise réversible. 

 

III. Sur la méconnaissance du droit à un recours 
juridictionnel effectif 
A. La décision du 2 juin 2017 impose un recours en temps utile lorsqu’une 
décision médicale conduit au décès 
Dans sa décision n° 2017-632 QPC du 2 juin 2017, relative à l’arrêt ou à la limitation des traitements 
de maintien en vie d’une personne hors d’état d’exprimer sa volonté, le Conseil constitutionnel a 
formulé une réserve d’interprétation particulièrement claire. Il a jugé que la décision médicale 
devait être notifiée aux personnes auprès desquelles le médecin s’était enquis de la volonté du 
patient, dans des conditions leur permettant d’exercer un recours en temps utile ; ce recours devait 
pouvoir être examiné dans les meilleurs délais afin d’obtenir, le cas échéant, la suspension de la 
décision. 

Cette jurisprudence ne saurait être cantonnée au seul cas d’une personne incapable d’exprimer sa 
volonté. Elle repose sur la gravité et l’irréversibilité de la conséquence : le décès. A fortiori, lorsque 
la décision autorise la prescription et l’administration d’une substance destinée à provoquer 
directement la mort, le droit au recours doit recevoir une protection au moins équivalente. 
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La loi déférée ne satisfait pas à cette exigence. Elle réserve essentiellement la contestation à la 
personne demanderesse en cas de refus. Elle n’ouvre pas aux proches, au représentant légal ou à 
toute personne justifiant d’un intérêt légitime une voie de recours permettant de contester 
utilement une décision favorable avant l’administration de la substance. 

B. L’absence d’information obligatoire des proches rend le recours 
illusoire 
Les proches ne disposent pas d’un droit général à être informés qu’une procédure est engagée. La 
volonté de confidentialité du patient peut certes être protégée. Mais le législateur devait concilier 
cette confidentialité avec la nécessité de prévenir les abus, spécialement lorsque la personne est 
sous protection juridique, isolée, dépendante ou susceptible de subir des pressions. 

La loi confie au médecin le soin de déterminer l’opportunité d’entendre certaines personnes. Elle 
ne prévoit pas de mécanisme indépendant permettant de signaler une altération du consentement 
ou une pression. Faute d’information, les personnes qui pourraient disposer d’éléments 
déterminants ne peuvent saisir le juge avant l’acte létal. 

Le contrôle a posteriori par une commission ne remédie pas à cette lacune. Après le décès, la 
violation ne peut être réparée et la personne ne peut être replacée dans la situation antérieure. Un 
tel contrôle peut servir l’évaluation générale du dispositif ou la sanction d’irrégularités, mais il ne 
constitue pas une garantie effective du droit à la vie, de la liberté ou du consentement de la 
personne concernée. 

C. Le contrôle juridictionnel doit pouvoir suspendre l’acte 
L’article 16 de la Déclaration de 1789 garantit le droit des personnes intéressées à exercer un 
recours juridictionnel effectif. Pour être effectif dans le présent domaine, le recours doit être 
accessible avant l’administration de la substance, instruit en urgence et doté d’un effet suspensif ou 
permettre au juge d’ordonner immédiatement la suspension. 

Le législateur ne pouvait renvoyer au droit commun une question aussi essentielle sans préciser la 
notification, les personnes recevables à agir, les délais, la compétence juridictionnelle et l’effet de 
la saisine. La seule existence théorique d’un référé ne garantit ni que les personnes seront 
informées, ni qu’elles auront qualité pour agir, ni que le juge pourra intervenir avant l’acte. 

Il convient par conséquent de censurer les dispositions relatives au recours. À tout le moins, le 
Conseil devrait formuler une réserve imposant : la notification de toute décision favorable à la 
personne de confiance, au représentant légal et, sauf opposition expresse et éclairée du 
demandeur, aux proches identifiés ; l’ouverture d’un recours à toute personne justifiant d’éléments 
sérieux relatifs à l’absence de consentement libre ; et la suspension automatique de l’administration 
jusqu’à ce que le juge statue. 

 

IV. Sur la rupture d’égalité devant la protection de la 
loi 
A. La loi différencie la protection accordée selon l’état de santé 
Le principe d’égalité n’interdit pas au législateur de régler différemment des situations différentes, 
à la condition que la différence de traitement soit en rapport direct avec l’objet de la loi. Il interdit 
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également que des critères sans rapport suffisant avec cet objet conduisent à une protection inégale 
de droits fondamentaux. 

La loi déférée rend certaines personnes éligibles à un acte létal en raison de leur état médical, de 
leurs souffrances et de leur situation fonctionnelle. Elle crée ainsi une catégorie de citoyens 
auxquels la collectivité peut proposer, organiser et financer une voie de mort provoquée, tandis que 
la prévention du suicide demeure la norme pour les autres citoyens. 

La différence entre une demande suicidaire relevant de la prévention et une demande d’aide à 
mourir dépend de critères dont plusieurs sont ouverts à l’interprétation. Cette frontière est d’autant 
plus fragile que les troubles psychiques ou suicidaires ne sont pas toujours exclus de façon absolue 
et que la souffrance psychologique peut se mêler à la souffrance physique. 

B. Le dispositif peut produire une discrimination indirecte envers les 
personnes handicapées 
Des critères apparemment neutres peuvent affecter plus fortement les personnes handicapées ou 
dépendantes : perte d’autonomie, besoin d’assistance, difficulté à accomplir certains actes, 
sentiment de charge, isolement institutionnel. La reconnaissance d’une voie létale associée à ces 
situations peut véhiculer l’idée que certaines existences seraient moins dignes d’être protégées. 

Il ne s’agit pas de soutenir que toute distinction liée à l’état de santé serait interdite. Il s’agit de 
constater que la loi ne compense pas suffisamment le risque de discrimination par des garanties 
renforcées : avis d’un spécialiste du handicap, évaluation sociale indépendante, accès effectif aux 
aides humaines, consultation du représentant légal, présence d’un tiers indépendant et contrôle 
juridictionnel préalable en cas de doute. 

À défaut de telles garanties, la différence de protection devant la loi n’est pas proportionnée à 
l’objectif invoqué d’autonomie personnelle. 

 

V. Sur l’atteinte à la liberté de conscience et au 
pluralisme 
A. La liberté de conscience est un principe fondamental 
La liberté de conscience résulte notamment de l’article 10 de la Déclaration de 1789 et des principes 
fondamentaux reconnus par les lois de la République. Elle implique que nul ne puisse être contraint 
d’accomplir personnellement un acte qu’il tient, pour des raisons de conscience profondes et 
cohérentes, pour une atteinte grave à la personne humaine, sauf justification impérieuse et 
garanties proportionnées. 

Le texte reconnaît une clause de conscience à certains professionnels directement appelés à 
participer à l’aide à mourir. Mais la protection demeure incomplète lorsque le professionnel 
objecteur doit orienter activement vers un confrère acceptant de réaliser l’acte. L’obligation 
d’information générale sur les droits du patient peut être distinguée de l’obligation de coopération 
personnelle à la mise en œuvre de l’acte contesté. 

Le législateur devait permettre une organisation institutionnelle neutre — plateforme 
indépendante, liste publique, service administratif — afin que l’accès au dispositif, s’il est maintenu, 
ne repose pas sur la participation forcée du professionnel objecteur. 
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B. Les pharmaciens et les personnels indirectement impliqués doivent 
être protégés 
La préparation, la dispensation, le transport et la traçabilité de la substance létale constituent des 
actes directement ordonnés à la réalisation de l’aide à mourir. Exclure certains professionnels de 
toute protection de conscience crée une différence difficilement justifiable entre acteurs participant 
à une même chaîne causale. 

La liberté de conscience ne commande pas nécessairement que chaque institution puisse empêcher 
l’exercice d’un droit reconnu par la loi ; elle commande toutefois que les personnes physiques ne 
soient pas contraintes, sous peine disciplinaire, de concourir personnellement à un acte qu’elles 
réprouvent radicalement lorsque des solutions organisationnelles alternatives existent. 

C. Le caractère propre des établissements privés doit faire l’objet d’une 
conciliation réelle 
L’obligation faite aux établissements privés, y compris confessionnels, d’accueillir l’intervention 
d’équipes extérieures pour réaliser un acte contraire à leur projet institutionnel porte atteinte à la 
liberté d’association, à la liberté de conscience collective de leurs membres et au pluralisme des 
modes de prise en charge. 

Le législateur pouvait rechercher l’accès effectif de la personne au dispositif. Mais il devait envisager 
des solutions moins attentatoires : transfert organisé et médicalement sécurisé, convention avec un 
établissement volontaire, respect du caractère propre sous réserve de l’absence de perte de chance 
ou de rupture de soins. L’obligation absolue d’accueillir l’acte dans les locaux de l’établissement 
n’apparaît pas nécessaire lorsque de telles alternatives sont possibles. 

La disposition devrait donc être censurée ou interprétée comme permettant aux établissements de 
faire valoir leur caractère propre, sous réserve d’organiser sans délai une solution alternative 
respectueuse de la continuité des soins et de la volonté du patient. 

 

VI. Sur l’incompétence négative du législateur 
A. Les garanties essentielles ne peuvent être abandonnées au pouvoir 
réglementaire ou à la seule pratique médicale 
Aux termes de l’article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant les garanties 
fondamentales accordées aux citoyens pour l’exercice des libertés publiques. Lorsqu’il institue une 
procédure conduisant à la mort, le législateur doit déterminer lui-même les garanties essentielles 
du consentement, de l’indépendance de l’évaluation, de l’accès au juge, de la traçabilité et du 
contrôle. 

Or plusieurs éléments décisifs demeurent insuffisamment encadrés : contenu précis de 
l’information ; modalités de vérification d’un mode d’expression non écrit ; critères d’altération du 
discernement ; qualification des personnes consultées ; circonstances permettant les échanges à 
distance ; modalités de détection des pressions ; conditions d’intervention en établissement ; 
caractéristiques des substances ; modalités du contrôle postérieur. 

Le renvoi au décret ou à des recommandations professionnelles ne peut suppléer l’absence de choix 
législatifs sur des garanties qui touchent directement à la vie, à la liberté et à la dignité. 
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B. La composition et les pouvoirs de la commission de contrôle sont 
insuffisamment protecteurs 
La commission intervient principalement après la réalisation des actes. Sa composition mêle 
professionnels, représentants associatifs et personnalités qualifiées. Une telle pluralité peut être 
utile à l’évaluation des politiques publiques, mais elle ne constitue pas une garantie juridictionnelle 
ni un contrôle préalable indépendant. 

Le législateur n’a pas défini avec une précision suffisante les suites obligatoires d’une irrégularité, 
les critères de transmission aux autorités disciplinaires ou judiciaires, les droits des proches et les 
modalités d’accès aux pièces. La centralisation des données ne compense pas l’absence de 
protection en amont. 

 

VII. Sur les dispositions particulières appelant une 
censure ou des réserves 
1. Expression de la demande 
La possibilité d’une expression par tout mode adapté doit être assortie d’une certification par deux 
professionnels indépendants, dont l’un formé à la communication alternative, et d’une traçabilité 
permettant un contrôle ultérieur. 

2. Médecin décisionnaire unique 
La décision favorable ne peut reposer sur un seul médecin. Une collégialité réelle, comprenant au 
moins un médecin indépendant n’appartenant pas à la même structure et, selon les cas, un 
psychiatre, un gériatre ou un spécialiste du handicap, doit être exigée. 

3. Consultations à distance 
La visioconférence ne peut constituer le mode normal d’évaluation. Au moins un examen physique 
et un entretien confidentiel en présence doivent être imposés à chacun des médecins appelés à se 
prononcer. 

4. Personnes sous protection juridique 
Pour une personne sous tutelle ou curatelle, l’information du protecteur et l’intervention d’un tiers 
indépendant doivent être obligatoires, sans que le protecteur puisse décider à la place de la 
personne. 

5. Discernement 
Toute altération du discernement susceptible d’affecter la demande doit suspendre la procédure 
jusqu’à expertise indépendante et stabilisation éventuelle de l’état. 

6. Troubles psychiques et risque suicidaire 
Une évaluation psychiatrique indépendante doit être obligatoire dès lors qu’existent des 
antécédents suicidaires, un trouble psychiatrique, une dépression ou un doute sur la stabilité de la 
volonté. 
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7. Soins palliatifs 
La procédure ne peut se poursuivre avant qu’une offre palliative adaptée ait été effectivement 
accessible, présentée et, sauf refus éclairé, expérimentée pendant une durée suffisante. 

8. Délai de réflexion 
Le délai minimal doit être substantiel et ne pouvoir être réduit qu’en cas de décès imminent 
médicalement établi, après décision collégiale motivée. 

9. Information des proches et recours 
La personne de confiance et, le cas échéant, le représentant légal doivent être informés. Un recours 
urgent et suspensif doit être ouvert en présence d’éléments sérieux mettant en doute la liberté du 
consentement. 

10. Contrôle postérieur 
Le contrôle postérieur doit être renforcé, mais ne saurait être présenté comme une garantie 
suffisante de la constitutionnalité du processus préalable. 

11. Liberté de conscience 
L’obligation de coopération active des objecteurs doit être supprimée au profit d’un mécanisme 
public d’orientation ; la protection doit couvrir tous les professionnels directement impliqués. 

12. Établissements privés 
Le respect du caractère propre doit être concilié avec l’accès du patient par des solutions 
alternatives proportionnées, sans obligation absolue d’accomplir l’acte dans l’établissement. 

 

Conclusion 
La loi déférée organise un changement de nature du droit français de la fin de vie. Elle ne se borne 
plus à permettre l’arrêt de traitements disproportionnés ou à soulager une souffrance au risque 
d’abréger la vie ; elle institue un droit à l’obtention et, le cas échéant, à l’administration par un tiers 
d’une substance dont la finalité directe est de provoquer le décès. 

Un tel choix, à supposer qu’il relève de la compétence du législateur, ne peut être entouré de 
garanties ordinaires. Il exige le plus haut degré de protection que l’ordre constitutionnel puisse 
assurer. Or la procédure retenue concentre la décision, formalise insuffisamment la demande, 
protège imparfaitement les personnes dont le discernement est altéré, n’assure pas l’accès effectif 
aux soins palliatifs, réduit les possibilités d’information des proches, ne prévoit pas de recours 
préalable effectif contre une décision favorable et reporte l’essentiel du contrôle après le décès. 

La loi crée en outre une pression objective sur les personnes vulnérables : lorsque la mort provoquée 
devient une prestation légale, organisée et financée, la personne dépendante peut être conduite à 
se demander non plus seulement si elle souhaite mourir, mais si elle a encore le droit moral de 
demander aux autres de continuer à la soigner. Cette altération diffuse de la liberté devait être 
compensée par des garanties renforcées ; elle ne l’est pas. 
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Pour ces motifs, VIA |PARTI CHRÉTIEN-DÉMOCRATE invite le Conseil constitutionnel à déclarer 
contraires à la Constitution les dispositions instituant le droit à l’aide à mourir et celles qui en 
organisent la procédure. Subsidiairement, il lui demande de censurer les dispositions relatives au 
recours, au discernement, à la clause de conscience et aux établissements, et de formuler les 
réserves d’interprétation strictes exposées dans la présente contribution. 

 

Par ces motifs, 
il est demandé au Conseil constitutionnel : 

À titre principal, de déclarer contraires à la Constitution les dispositions instituant le droit à l’aide 
à mourir, faute de conciliation équilibrée entre la liberté personnelle, la sauvegarde de la 
dignité, la protection de la santé et la protection des personnes vulnérables ; 

À titre subsidiaire, de censurer les dispositions relatives à la décision médicale, au recours, à 
l’information des personnes intéressées, au délai de réflexion, à la protection des majeurs 
vulnérables, à la liberté de conscience et aux obligations imposées aux établissements ; 

À titre infiniment subsidiaire, de subordonner la conformité du dispositif à des réserves 
d’interprétation garantissant une décision collégiale et indépendante, une évaluation 
psychiatrique et sociale en cas de doute, l’accès effectif aux soins palliatifs, un recours 
juridictionnel urgent des proches ou représentants, et une protection effective de la liberté 
de conscience. 
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Annexe 

Tableau synthétique des griefs procéduraux 
Disposition / mécanisme Risque constitutionnel Garantie demandée 

Demande non 
nécessairement écrite et sans 
témoin 

Authenticité et traçabilité 
insuffisantes 

Certification indépendante et 
conservation d’une preuve 
fiable 

Décision concentrée entre les 
mains d’un médecin Absence de collégialité réelle Deuxième décision médicale 

indépendante 

Consultations possibles à 
distance 

Évaluation clinique et 
relationnelle incomplète 

Entretiens en présence 
obligatoires 

Discernement seulement 
“non gravement altéré” 

Accès possible malgré une 
altération significative 

Suspension et expertise 
spécialisée 

Délai de réflexion très bref Volonté instable ou réaction 
de crise 

Délai substantiel, réduction 
strictement encadrée 

Absence d’information 
obligatoire des proches 

Impossibilité de signaler une 
pression ou d’agir 

Information de la personne 
de confiance / représentant 

Recours essentiellement 
contre le refus 

Pas de recours utile contre 
une décision favorable Recours urgent et suspensif 

Contrôle après le décès Irréversibilité et absence de 
réparation 

Contrôle préalable dans les 
situations à risque 

Obligation d’orientation des 
objecteurs Coopération forcée à l’acte Orientation par un service 

public neutre 

Obligation imposée aux 
établissements 

Atteinte au caractère propre 
et au pluralisme 

Solution alternative 
proportionnée et continuité 
des soins 
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